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Contribution à l’élaboration d’un projet d’annexe sur la responsabilité pour fait de pollution dans le cadre du Protocole sur la protection de l’environnement en Antarctique.

Le Protocole de Madrid sur la protection de l’environnement en Antarctique interdit pour 50 ans toute exploitation des ressources minérales de la région, et soumet les autres activités, y compris scientifiques, à une stricte réglementation destinée à prévenir toute dégradation du continent par des faits de pollution. L’article 16 du Protocole prévoit l’adoption d’une sixième annexe destinée à instituer un régime international de responsabilité pour dommages causés à l’environnement en Antarctique liés à ces activités. 

La question de la responsabilité n’est pas nouvelle. Elle a déjà fait l’objet de nombreux commentaires et de larges échanges de vues depuis trois ans entre les Parties consultatives. A l'issue de l'ATCM de Lima en 1999, M. Don Mc Kay, Président néo-zélandais du groupe n° 1, avait été mandaté pour élaborer un ou plusieurs projets d’annexe sur la responsabilité. Dans cet exercice, il avait la conviction qu’il était nécessaire de dépasser le clivage entre les partisans d’une annexe qui s’inspire des seules obligations contenues dans l’article 15 du Protocole de Madrid concernant les actions en cas d’urgence environnementale ainsi que les conséquences juridiques liées à leur non-adoption, et ceux favorables à l’élaboration de règles et procédures relatives à la responsabilité pour dommages résultant d’activités se déroulant dans la zone du Traité sur l’Antarctique en application de l’article 16 de ce Protocole. 

L’objectif de la démarche néo-zélandaise vise de ce point de vue à trouver un point d’équilibre dans le cadre d’un projet d’annexe qui fixerait quelques grands principes et qui définirait les travaux à accomplir à l’avenir sur les thèmes sur lesquels le consensus n’est pas encore réalisé (remise en état des sites endommagés, régime applicable au dommage non réparé). 

Un projet d’annexe sur la responsabilité pour fait de pollution lié à des cas d’urgence environnementale rédigé par le président du groupe de travail N° 1 (document de travail ATCM XXIV/WP17) a été examiné lors de la XXIVème réunion des Parties consultatives au traité sur l’Antarctique tenue à St Petersbourg en 2001. Cette initiative répond au souci de sortir de l’impasse constatée à la réunion de la Haye dans les discussions engagées sur la base du projet d’annexe présenté par la délégation des Etats Unis (ATCM XXIV/ WP6). Ce document était apparu trop restrictif car il n’abordait la question de la responsabilité pour fait de pollution que sous le seul angle des obligations relatives aux mesures d’urgence environnementale contenues dans l’article 15 du Protocole de Madrid en excluant toute référence aux modalités de mise en œuvre d’un régime des responsabilité dont le principe est posé par l’article 16 du Protocole.

Les Autorités françaises souhaitent rappeler avec force la position qu’elles avaient soutenue à la réunion des Parties consultatives de Lima qui était de définir dans une seule et même annexe un régime de responsabilité couvrant à la fois les mesures de prévention telles que définies par l’article 15 du Protocole et les mesures de réparation relevant de l’article 16 de ce Protocole. Seule une approche de cette nature, à la fois globale et cohérente, est susceptible de favoriser l’élaboration d’un régime juridique complet de prévention et de réparation des dommages à l’environnement qu’ils soient d’origine accidentelle, chronique ou graduelle.

Il est illusoire, en effet, de circonscrire le champ d’application d’un régime de responsabilité aux seules actions en matière d’urgence environnementale. Une telle approche serait réductrice et clairement insuffisante. En effet, des études montrent que le nombre d’accidents requérant des mesures d’urgence serait très limité. En outre, au-delà de leur caractère spectaculaire, les dommages accidentels ne présentent pas la même gravité de pollution que les dommages graduels ou progressifs qui peuvent avoir sur le long terme des conséquences dramatiques sur la contamination de l’environnement antarctique. Enfin, on peut craindre que l’application de l’exonération de la force majeure à de tels dommages ainsi que le préconise le projet Mc Kay n’ait pour effet de d’exonérer quasi systématiquement les opérateurs de leurs responsabilités.

Pour autant, les Autorités françaises sont déterminées à participer de manière constructive à la poursuite des négociations sur l’élaboration progressive et résolue d’un régime de responsabilité pour les activités menées en Antarctique. C’est pourquoi elles souscrivent pleinement à l’approche par palier développée par le projet d’annexe Don Mc Kay qui est de s’appuyer dans une première étape sur l’article 15 du Protocole. Toutefois, les Autorités françaises subordonnent leur accord à cette démarche à ce que le contenu des étapes suivantes (à savoir la prise en compte du dispositif de l’article 16 du protocole) et leur échelonnement dans le temps fassent l’objet d’une traduction juridique précise dans les travaux des prochaines réunions consultatives. Il apparaît indispensable à cet égard qu’il soit précisé que les questions n’ayant pas fait l’objet d’un consensus dans le cadre des négociations de l’annexe seront traitées ultérieurement. 

Les Autorités françaises sont déterminées à ce que la question de la responsabilité soit traitée de façon globale en prenant en compte le caractère indivisible de l’obligation faite aux Etats en application de l’article 16 du Protocole de Madrid. Dans cette perspective, les Autorités françaises considèrent que le projet d’annexe modifié de M. Mc Kay relatif à la définition de règles de responsabilité dans le domaine des situations d’urgence environnementale ne répond que partiellement à cet objectif. Ce projet n’est qu’une première étape dans l’élaboration d’un régime complet de responsabilité. D’autres étapes à venir sont nécessaires pour y parvenir et la France est résolue à apporter sa pleine contribution à cet exercice.

Commentaires sur le projet d’annexe révisé de M. Don Mc Kay :

________

Le projet de document néo-zélandais révisé (12 juillet 2002) apporte un certain nombre d’éléments nouveaux par rapport au document qui avait été débattu à le réunion des Parties consultatives de St Petersbourg. Son intitulé ne laisse planer aucun doute : il vise bien la question des problèmes de responsabilités liées aux situations d’urgence environnementale prévues par l’article 15 du Protocole de Madrid. Son objet n’est pas d’ériger un régime global de responsabilité pour dommages dans le cadre de l’article 16 du protocole qui vise spécifiquement la réparation des dommages environnementaux résultant d’activités menées par des opérateurs publics ou privés dans la zone du Traité sur l’Antarctique. Toutefois, le mérite principal de ce projet est de dégager les voies d’un compromis possible entre ces deux approches. 

Même si cette démarche ambitieuse n’est pas exempte d’une certaine ambiguïté, ce projet d’annexe mérite réflexion dans la mesure ou il privilégie une approche pragmatique et progressive dont l’objectif serait de définir quelques principes de base susceptibles de recueillir l’accord des Parties consultatives. 

Cette stratégie du step by step a d'évidence, malgré ses lenteurs, un effet bénéfique si l’on considère la dernière version du projet d’annexe qui marque un indéniable progrès pour la mise en œuvre du Protocole de Madrid par rapport au précédent projet soumis aux délégations à la dernière réunion des Parties consultatives. Les autorités françaises relèvent avec satisfaction un certain nombre d’avancées sur plusieurs points centraux du dispositif du projet néo-zélandais. Ce document reconnaît que ce projet d’annexe constitue le premier élément d’un dispositif d’ensemble concernant la mise en oeuvre d’un régime de responsabilité et que d’autres étapes devront nécessairement intervenir pour compléter ce régime. Ce projet précise davantage la responsabilité des opérateurs ainsi que les modalités de sa mise en œuvre. Par ailleurs, il fait référence à la responsabilité résiduelle de l’Etat et encadre avec plus de précision les modalités des opérations de remise en état dans le cadre des mesures préventives, de l’action en réponse ou des conditions d’indemnisation du dommage non réparé.

Des amendements à ce projet sont  nécessaires pour préciser et compléter certaines de ses dispositions. Les amendements proposés par les autorités françaises à ce projet d’annexe se fondent sur la nécessaire prise en compte de trois principes de base de tout régime de responsabilité environnementale : d’une part il s’agit de faire prévaloir le principe de la responsabilité première de l’opérateur, responsable du dommage environnemental en application du principe pollueur-payeur; d’autre part, il s’agit de donner un contenu aux actions en réponse qui incombent à l’opérateur en y intégrant des mesures de réparation du dommage minimales. Enfin, il s’agit de renforcer les mécanismes financiers d’indemnisation afin de garantir le coût des mesures de réparation du dommage.

Proposition d’amendements:

Les autorités françaises se félicitent de l’introduction d’un Préambule dont l’objet assigné selon son rédacteur M. Don Mc Kay est de replacer ce travail dans son contexte et de refléter les vues des délégations. Malheureusement, tel qu’il est énoncé, il entretient une certaine ambiguïté dans la mesure ou il fait référence à l’article 16 du Protocole de Madrid dans le cadre d’un projet d’annexe qui traite exclusivement des cas d’urgence environnementale en application de l’article 15 de ce Protocole. Par ailleurs, s’il est fait mention in fine au désir des Parties d’aller plus en avant dans le futur pour compléter ce dispositif, les domaines visés par cette clause de rendez-vous restent imprécie. 

Dans ces conditions, il conviendrait de réécrire ce Préambule comme suit :

. Preamble :

The States Parties to the Protocol on Environmental Protection to the Antarctic Treaty,

. Calling the priority accorded to scientific research and to preserving the value of the Antarctica as an area for the conduct of such research in Article 3 (3) of the Protocol;

. Recognising the importance to take action to promote environmental protection concerning prevention and minimise of damage, contingency planning to the Antarctic environment and dependant and associated ecosystems in accordance with article 15 of the Protocol;

. Further recognising the necessity of establishing comprehensive legal regimes to deter States and operators from causing such damage;

. Recalling the engagement of the Parties to elaborate to further steps in the future rules and procedures relating to liability for damage arising from activities taking place in the Antarctic Treaty area in accordance with article 16 of the Protocol;

Have agreed as follow :

. Article 1 - Champ d’application.

Le texte proposé de cet article est trop général. Il conviendrait de le «densifier» en intégrant la notion de dommages liés à des situations d’urgence environnementale ainsi que la notion d’indemnisation liée aux actions d’assainissement (clean up) ou de remise en état de l’environnement. Il conviendrait en conséquence de rédiger cet article comme suit: 

The objective of this annex is to provide for a comprehensive regime for environmental emergencies in the Antarctic Treaty Area which arise from operator’s activities covered by the Protocol and for adequate and prompt compensation for damage resulting from such emergencies.

. Article 2 - Définitions.

Les définitions proposées constituent une base intéressante même si des précisions pourraient être apportées à certaines d’entre elles. 

Par ailleurs, il conviendrait de compléter cet article en y ajoutant une définition des termes dommage et assainissement (clean-up) qui sont cités dans le projet d’annexe : 

1) - la notion de dommage dont le terme est utilisé dans le Préambule de l’annexe devrait avoir un caractère significatif et durable et devrait couvrir le coût des mesures d’action en réponse et de celles de remise en état. Les mesures de remise en état devraient également être définies comme étant les mesures visant à remettre en état ou restaurer les composantes endommagées ou détruites des écosystèmes dépendants et associés ou à introduire, lorsque cela est raisonnable, l’équivalent de ces composantes dans l’environnement en Antarctique ou dans de tels écosystèmes. Les Autorités françaises considèrent, par ailleurs, que si un impact significatif et durable est le résultat d’une activité ayant fait l’objet d’une étude d’impact préliminaire et que ce dommage était raisonnablement prévisible en l’état des connaissances scientifiques, la responsabilité de l’opérateur peut être mise en cause. La définition du dommage notion pourrait être libellée comme suit :

.-  dommage signifie : tout impact dangereux sur l’environnement antarctique qui a un caractère  significatif et durable. Il concerne :

. la perte de vies humaines ou tout préjudice corporel, 

. la perte de biens ou les dommages causés à des biens ou autres que les biens appartenant à l’opérateur responsable,

. le coût des mesures de remise en état ainsi que le coût des mesures préventives et d’action en réponse prises par l’opérateur ou à défaut par une Partie.

2) - la notion de clean up ( nettoyage) figure aux articles 2-d et 12-2.b du projet d’annexe. Cette notion pourrait être définie comme suit :

. mesures de nettoyage signifie :

 toutes mesures raisonnables prises pour réagir de façon rapide et efficace à un cas d’urgence visant à la remise en état de l’environnement.

Les définitions citées à l’article 2 du projet d’annexe appellent les commentaires suivants :

b - «cas d’urgence environnementale» Cette définition vise les conséquences de tout événement accidentel. Les autorités françaises considèrent que cette définition reste trop restrictive puis qu’elle aboutit à exclure le cas d’actes malveillants intentionnels. Il serait en conséquence souhaitable de préciser cette définition en indiquant qu’elle ne vise pas les activités qui ont été expressément autorisées dans le sens suivant :

 «  (…) means any accidental, or intentional event(…)».

c- « opérateur » Les autorités françaises considèrent qu’il convient de faire la distinction entre la responsabilité internationale de l’Etat dans le cadre du respect de ses engagements internationaux et sa propre responsabilité lorsqu’il intervient directement comme opérateur privé en Antarctique. La définition proposée constitue sur ce point une avancée puisqu’elle réfère à toute personne gouvernementale ou non. On pourrait compléter cette définition en précisant (…) any natural or private or public legal person, whether governmental or non governmental who operates or controls an activity (…)»

En ce qui concerne la définition du lien juridique entre l’opérateur et l’Etat, les autorités françaises sont attentives à ce que l’opérateur reste assujetti à la juridiction d’une des Parties au Protocole . Elles soutiennent le principe soit du rattachement territorial (expédition organisée à partir du territoire d’une Partie, soit le rattachement personnel (cas d’une expédition organisée à partir du territoire d’une partie) ou à défaut le rattachement à l’Etat du dernier port (transit de l’opérateur par cet Etat).

(e) « action en réponse » : la définition donnée à cette notion couvre les mesures raisonnables pour prévenir, diminuer ou contenir l’impact d’une situation critique pour l’environnement. Les autorités françaises notent avec satisfaction que cette nouvelle définition intègre d’éventuelles actions préliminaires de remises en état comme les actions de nettoyage (clean up). En revanche elles s’interrogent sur le contenu des termes « circonstances appropriées » qui sont de nature à affaiblir la portée de cette extension. Il paraît souhaitable, en conséquence, de préciser dans quelles circonstances des mesures de nettoyage devront être prises au titre des actions en réponse.

. Article 3 -  Mesures préventives : 

Le dispositif de cet article pourrait être rééquilibré en posant le principe de la responsabilité en premier rang de l’opérateur. Le début de l’article 3-1 devrait en conséquence être modifié comme suit : « an operator shall take to the maximum extent practicable reasonable preventive measures (…).

Il serait souhaitable de compléter le libellé de cet article en reprenant l’article 15 1-a du Protocole. Cette disposition se réfère à des mesures en vue de réagir aux cas d’urgence qui pourraient survenir dans le déroulement des programmes de recherche scientifique, des activités touristiques et de toute autre activité gouvernementale ou non gouvernementale dans la zone du traité pour lesquels une notification préalable est requise par l’article VI, paragraphe 5 du Traité sur l’Antarctique y compris les activités associées de soutien logistique.

. Article 4 - Plans d’urgence : 

Cet article reprend les dispositions de l’article 15 paragraphe 1-a et b du Protocole de Madrid. Il importe toutefois de déterminer qui doit établir ces plans d’urgence. Le projet Mc Kay renvoie cette responsabilité à l’opérateur alors que l’article 15 1-a et b prévoit qu’il appartient à chaque Etat Partie au Protocole de Madrid d’établir des plans d’urgence. 

Il conviendrait en conséquence au 1 de préciser que ce sont les opérateurs qui établissent des plans d’urgence et d’ajouter un 2 éme alinéa au 1 précisant que ces plans devront avoir fait l’objet d’une approbation préalable de la Partie concernée et par ailleurs que les opérateurs devront respecter dans le cadre de leurs activités ces plans d’urgence sous réserve de voir leur responsabilité engagée au titre de l’article 6 du projet.

. Article 5 - Action en réponse. 

Il convient de replacer la responsabilité de l’opérateur en premier niveau en indiquant au début du 1. : « The operators shall take prompt and effective response action (…) ».

Par ailleurs, il convient de préserver le lien entre l’opérateur et la Partie qui aura autorisé son activité. Les autorités françaises sont favorables à ce que l’Etat qui a donné l’autorisation à l’opérateur soit appelé en premier lieu à se substituer à celui-ci en cas de défaillance. Dans ces conditions, l’article 5.2 devrait être précisé en ce sens comme suit :

The Party who has authorised an operator to exercise an activity may at any time :

a)
require the operator to take the necessary preventive measures;

b)
give instructions to the operator to be followed on the necessary preventive measures to be taken; 

c)
or itself take the necessary preventive measures if the operator fails to comply with this obligation.

. Article 6 – Responsabilité pour non adoption des mesures d’urgence. 

Il conviendrait de modifier le libellé de cet article en posant en paragraphe 1 le principe de la responsabilité de l’opérateur en ce qui concerne les conséquences dommageables liées au défaut de mesures d’action en réponse de sa part dans le cas de situations d’urgence environnementales. 
Les autorités françaises notent avec satisfaction que la nouvelle version du projet introduit à l’article 6.5 un régime de responsabilité conjointe et solidaire. Il conviendrait de libeller ce comme suit : 

« When damage has been caused by two or more operators, they will be jointly and  severally liable for such damage. However, the operator who proves that only part of the damage was caused by him, shall be liable for that part of the damage only».

Par ailleurs, en relation avec l’article 9 du projet d’annexe relatif aux plafonds en matière d’indemnisation, il conviendrait de préciser qu’un opérateur ne peut être tenu de verser une indemnisation qui dépasserait la limite de sa responsabilité. Ce principe pourrait être libellé à la fin du paragraphe 5 comme suit : 

« Each operator shall be entitled to the limits of liability applicable to each of them».

En outre, il faudrait préciser que l’application de ce régime de responsabilité conjointe et solidaire s’applique sans préjudice du droit reconnu à chaque opérateur d’introduire des recours à l’encontre d’autres opérateurs responsables . Ce principe pourrait être libellé comme suit : «  Nothing in the application of this article shall prejudice any right of recourse of an operator against any third party».

. Article 7 – Recours en indemnisation.

 Le paragraphe 1-a devrait être modifié comme suit : « where the operator has his habitual residence or his principal place of business «. La dernière phrase de ce paragraphe 1 devrait être également modifié comme suit : 

« All actions for compensation shall be brought within three years from the date on which the person bringing the action knew or ought reasonably  to have  known of the environmental emergency and of the identity of the operator».

Par ailleurs, les paragraphes 4 et 5 de cet article devraient être rattachés à un article 13 nouveau relatifs aux différends (Disputes).

. Article 8 – Exonération de responsabilité.

En toute rigueur, si l’on retenait l’option d’un régime de responsabilité axée sur l’action en réponse, il conviendrait de supprimer cet article car les causes d’exonération de responsabilité qu’il énonce ne visent que les régimes généraux de responsabilité ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 

Un point compromis pourrait être rédigé comme suit :

« an operator shall not be liable for damage caused by the environmental emergency if he proves that this environmental emergency is caused by an act in a case of  emergency to save human life or safety unless the emergency giving rise to the exemption was caused by the operator».

Suppression du paragraphe b.

. Article 9 – Plafonds d’indemnisation.

Cet article établit une différence de montant selon le cas ou l’action en réponse n’a pas été prise par l’opérateur (6.1) ou qu’une telle action en réponse n’a pas été possible (6.2). Il serait logique de fixer un plafond assez modéré pour le a et un plafond plus élevé au b.

. Article 10 – Responsabilité de l’Etat.

Cette nouvelle disposition du projet est intéressante mais demande à être précisée notamment en ce qui concerne le point de savoir qui pourra mettre en cause cette responsabilité de l’Etat. Faut-il limiter cette action au bénéfice de tout Etat Partie ou l’élargir à tout opérateur ayant subi un dommage ? Il conviendrait en tout état de cause de compléter cet article par un paragraphe 2 indiquant qu’aucune disposition de cet article n’affecte l’application du régime de droit commun de la responsabilité internationale des Etats. Ce paragraphe pourrait être libellé comme suit : « Nothing in paragraph 1 above shall affect the application of rules of international law on State responsibility ».

. Article 11 – Assurance.

Il convient de préciser au § 2 que les opérateurs privés sont assujettis à une obligation d’assurance pour couvrir la réparation des dommages et le coût de l’action en réponse. L’alinéa serait rédigé comme suit : The operator shall establish and maintain during the period of the time limit of liability financial security as insurance, bonds or other financial guarantees to cover liability for damage and for the costs of response action up to the limits specified in Article 9 ».

. Article 12 – Fonds de protection de l’environnement.

Le projet d’annexe reprend la proposition du document américain qui envisage la création d’un Fonds pour la protection de l’environnement et dont le principe a été accepté par l’ensemble des délégations. Les autorités françaises considèrent la création d’un Fonds comme nécessaire pour gérer les modalités d’indemnisation liées à la mise en œuvre d’actions en réponse par les Parties au lieu et place de l’opérateur responsable ou du paiement des opérations de nettoyage. 

Il paraît également nécessaire de placer la responsabilité de l’opérateur en premier niveau. Il est proposé que  le paragraphe 2 a soit dans ces conditions modifié comme suit : 

« (…) in accordance with Article 5.2, if :


i - the operator fails to comply with the obligations laid down in article 5.1, or

ii – the identify of the operator cannot be established, or


iii – the costs of the response action exceed the limit of liability in accordance with article 9.

Le projet d’annexe apporte un élément nouveau en indiquant que le Fonds sera administré par le Secrétariat du Traité sur l’Antarctique. Toutefois, il reste pour l’instant particulièrement flou sur les modalités précises de fonctionnement de ce Fonds ainsi sur la gestion de ses  ressources financières. Le débat sur la nature et la structure de ce fonds (simple compte bancaire ou organe propre) n’a pas été tranché par les Parties consultatives à la réunion de Saint Petersbourg. Le projet de M. Mc Kay ne choisit entre ces deux options. Il s’agit d’un point important à régler même s’il est vrai que la question de la gestion de ce Fonds dépend très largement de l’issue des débats actuels à propos de la reconnaissance d’une personnalité juridique à la Réunion consultatives des Parties et des compétences qui seront reconnues à son futur secrétaire Général.

L’article n’évoque pas par quelles contributions le Fonds sera alimenté. Il conviendrait de faire référence dans cet article aux paragraphes 2 et 3 de l’article 6 qui prévoient les cas ou l’opérateur doit opérer des versements au Fonds.

. Article 13 - Différends.

Il conviendrait de compléter la rédaction de cet article en précisant : Disputes between Parties concerning the interpretation and application of this annex shall be resolved in accordance with Articles 18, 19 and 20 of the Protocol.

Par ailleurs , il conviendrait d’intégrer dans cet article les paragraphes 4 et 5 de l’article 7 en élargissant la possibilité d’un recours possible à l’arbitrage à l’application des dispositions prévues par les articles 3, 4 et 5 du projet d’annexe. Ces deux paragraphes pourraient être fusionnés comme suit :

« Actions for compensation under article 7 or for measures under Article 3, 4, 5 and 6 of this Annex, involving one or more Parties, shall be submitted to arbitration in accordance with the provisions of the schedule to the Protocol on Arbitration».

Il conviendrait de préciser que le jugement rendu par le tribunal arbitral aura la même autorité de la force jugée qu’une décision de justice de dernier ressort. Ce point pourrait être rédigé comme suit :

 «  The judgment of the arbitral Tribunal shall be binding and enforceable in each Party as if it were a final judgment of its highest court ».

DRAFT ANNEX VI TO THE PROTOCOL ON ENVIRONMENTAL PROTECTION TO THE ANTARCTIC TREATY

LIABILITY ARISING FROM ENVIRONMENTAL EMERGENCIES

______________

Les propositions d’amendement des autorités françaises au projet révisé de M. Don Mc KAY sont en italiques et soulignés.

Preamble :

The States Parties to the Protocol on Environmental Protection to the Antarctic Treaty,

. Calling the priority accorded to scientific research and to preserving the value of the Antarctica as an area for the conduct of such research in Article 3 (3) of the Protocol;

. Recognising the importance to take action to promote environmental protection concerning prevention and minimise of damage, contingency planning to the Antarctic environment and dependant and associated ecosystems in accordance with article 15 of the Protocol;

. Further recognising the necessity of establishing comprehensive legal regimes to deter States and operators from causing such damage;

. Recalling the engagement of the Parties to elaborate to further steps in the future rules and procedures relating to liability for damage arising from activities taking place in the Antarctic Treaty area in accordance with article 16 of the Protocol;

Have agreed as follow :

Article 1 – Scope.

The scope of this annex is to provide for a comprehensive regime for environmental emergencies in the Antarctic Treaty which arise from operator’s activities covered by the Protocol and for  adequate and prompt compensation for damage resulting from such emergencies.

Article 2 – Definitions.

For the purposes of this Annex :

a) «Agreed Measures» means measures adopted pursuant to Article IX(1) of the Antarctic Treaty;

b) «Environmental Emergency» means any accidental, or intentional event that results in, or imminently threatens to result in, any significant and harmful impact on the Antarctic environment;

c) «Operator» means any natural, private or public legal person, whether governmental or non governmental, which carries out or controls an activity in the Antarctic Treaty Area pursuant to an environmental impact assessment of its activity. When the term «operator» is used in conjunction with «Party», it means an operator which is subject to the laws and regulations of that Party in implementing the Protocol, including environmental impact assessment;

d) «Response action» means any reasonable measures taken by any person in response to an environmental emergency to prevent, minimize or mitigate damage due to the impact of  the environmental emergency, or to arrange for environmental clean-up»
e) «Reasonable» in the context of (d) includes objective criteria such as the risk to the Antarctic environment and dependent and associated ecosystems, the rate of its natural recovery, any risk to human life and safety, technological and economic feasibility, practibility and proportionality.

f) «Damage» means any harmful impact on the Antarctic environment which is significant and lasting:

- loss of life and personal injury;

- loss of, or damage to, property other than property held by the person liable;

- the cost of measures of reinstatement and the cost of response measures taken by the operator or Parties;

g) «clean up» means any prompt and effective reasonable measures to prevent environmental emergencies;

. Article 3 – Preventative measures.

1. Operators shall undertake reasonable preventative measures that are designed to reduce the likehood of environmental emergencies and their potential adverse impact.

:

2. Preventative measures may include :


a. specialised structures or equipment incorporated into the design and construction of facilities, such as secondary containment, drainage controls, or security devices to prevent inadvertent operation;


b. specialised procedures incorporated into the operation or maintenance of facilities such as transfer operation procedures or inspections of storage areas;


c. specialised training of personnel.

. Article 4 – Contingency Plans.

1. Operators shall 

a) establish contingency plans for responses to incidents with potential adverse impacts on the Antarctic environment or dependant or associated ecosystems and 

b) cooperate in the formulation and implementation of such contingency plans.

2. Contingency plans will be advance approved by the concerned Party

3. Contingency plans shall include, as appropriate, the following components :

a. procedures for conducting an assessment of the nature of the incident;


b. notification procedures;


c. identification and mobilisation of resources;


d.  response plans;

e. training;


f. record-keeping


g. demobilisation.

4. Parties shall establish and implement procedures for immediate notification of, and cooperative response to, environmental emergencies, and shall promote the use of notification procedures and cooperative response procedures by operators which cause environmental emergencies.

. Article 5 – Response action.

1. Operators shall take prompt and effective response action to emergencies which might arise in the performance of scientific research programs, tourism and all other governmental and non-governmental activities in the Antarctic Treaty.

2. The Party who has authorised an operator to exercise an activity may at any time :

a.
require the operator to take the necessary preventive measures;

b.
give instructions to the operator to be followed on the necessary preventive measures to be taken; 

c.
or itself take the necessary preventive measures if the operator fails to comply with this obligation.

3. In the event that prompt and effective response action is not taken, the Party of that operator and other Parties shall endeavour to take such action, including through their agents ans operators acting under their control.

4. Other Parties taking response action shall consult the Party of the operator beforehand; unless threat to the environment is imminent and il would be unreasonable in all the circumstances not to take immediate action.

5. Parties taking response action shall consult and coordinate their action with all other affected Parties to the extent feasible, and shall take into account relevant guidance provided by expert groups including observer delegations to the Antarctic Treaty consultative Meeting, such as COMNAP and SCAR.

.Article 6 – Liability.

1. An operator shall be strict liable to pay the costs of response action taken by other Parties pursuant to Article 5 (2).

2. When prompt and effective response action was possible but has not been taken, the operator shall be strict liable to pay the costs of the response action which should have been undertaken, into the environmental Protection Fond established in article 12.

3 When prompt and effective response action was not possible, and the resultant harmful impact on the environment is significant and lasting, the operator shall be liable to make payment to the Environmental Protection Fund in accordance with Agreed Measures to be developed and adopted. The amount of such payment shall take into account :


i. the nature and significance of thee harmful impact, as assessed by expert groups such as SCAR


ii. the extent to which the activity was in furtherance of the conduct of scientific research in accordance with the priority given by Article 3 (3) of the Protocol;


iii. the extent to which fault on the part of the operator contributed to the environmental emergency;

4. deleted

5. « When damage has been caused by two or more operators, they will be jointly and  severally liable for such damage. However, the operator who proves that only part of the damage was caused by him, shall be liable for that part of the damage only». Each operator shall be entitled to the limits of liability applicable to each of them.

6. Nothing in the application of paragraph 5 above shall prejudice any right of recourse of an operator against any thirst party.

7. Notwithstanding that a Party shall be liable under this article for its failure to provide for prompt and effective response action to environmental emergencies caused by its warships, naval auxiliaries, or other ships owned or operated by it and used, for the time being, only on government non-commercial service, those vessels and aircraft of the Parties shall be immune in accordance with the provisions of Article 11(1) to (3) of Annex IV to the Protocol.

. Article 7 – Actions for compensation.

1. Subject to paragraph 2, actions against an operator which is liable under Article 6 may be brought in the courts of a Party : where the operator has his habitual residence or has its principal place of business or which conducted the environmental impact assessment of the activities leading to the environmental emergency. All actions for compensation shall be brought within three years from the date on which the person bringing the action knew or ought reasonably  to have  known of the environmental emergency and of the identity of the operator».

2. A Party in its discretion may provide that actions against that Party for liability under Article 6 may be brought in the courts of that Party, in accordance with procedures under its domestic law, provided that no Party shall be without its consent subject to jurisdiction in the Courts of another Party with respect to liability under this Annex.

3. Each Party shall ensure that its courts possess the necessary jurisdiction to entertain such actions  under paragraph 1 and, where applicable, paragraph 2.

4. included in Article 13 (Disputes)

5. included in Article 13 (Disputes)

. Article 8 - Exemptions from Liability.

1. An operator shall not be liable pursuant to Article 6 for damage caused by the environmental emergency if he proves that this environmental emergency is caused 

a. by an act in a case of emergency to save human life or safety unless the emergengy giving rise to the exemption was caused by the operator.

b. deleted

2. A Party or operator shall not be liable for an environmental emergency resulting from response action taken by it pursuant to Article 5 (2) to the extent that such response action was reasonable in all the circumstances.

. Article 9 – Limits on Compensation.

The amount of compensation for which each operator shall be liable, in respect of each environmental emergency, shall be limited to $……………under article 6 (1) and (2) and to $……………under Article 6 (3).

. Article 10 – State Liability.

1. A Party shall not be liable for the failure of an operator(other than a governmental operator) to take response action to the extent that that Party fulfilled its obligations under this Annex in accordance with Article 13 (1) of the Protocol.

2. Nothing in paragraph 1 above shall affect the application of rules of international law on State responsibility.  

. Article 11 – Insurance.

1. The operator shall establish and maintain during the period of the time limit of liability  financial security as insurance, bonds or other financial guarantees to cover liability for damage and for the costs of response action up to the limits specified in Article 9.

. Article 12 – Environmental Protection Fund. 

1. An Environmental Protection Fund is hereby established.

2. The purposes of the Fund shall be :


a. To provide for the reimbursement of the reasonable costs incurred by a Party in taking response action in accordance with Article 5 (2), if :


i – the operator fails to comply with the obligations laid down in article 5.1 or

ii – the identify of the operator cannot be established, or


iii – the costs of the response action exceed the limit of liability in accordance with article 9.


b. environmental clean-up in Antarctica or dependent and associated ecosystems;


c. any purpose in furtherance of the Protocol.

3. The Fund shall be administered by the Secretariat of the Antarctic Treaty in accordance with terms of reference and decisions to be adopted by the Parties by consensus.

3. Any Party may make proposals to the Antarctic Treaty Consultative Meeting for reimbursement or projects to be paid from the Fund. The Antarctic Treaty Consultative Meeting shall seek the advice of the Committee of Environmental Protection on such proposals as appropriate.

4. Contributions to the Fund shall be made in accordance with article 6.2 and 6.3 of the present annex. The Fund is authorized to receive voluntary contributions from any State or person.

. Article 13 – Disputes.

1. Disputes between Parties concerning the interpretation and application of this annex shall be resolved in accordance with Articles 18, 19 and 20 of the Protocol.

2. Actions for compensation under article 7 or for measures under Article 3, 4, 5 and 6 of this Annex, involving one or more Parties, shall be submitted to arbitration in accordance with the provisions of the schedule to the Protocol on Arbitration».

3. The judgment of the arbitral Tribunal shall be binding and enforceable in each Party as if it were a final judgment of its highest court.

. Article 14 – Amendment or Modification.

1. This annex may be amended or modified by a measure adopted in accordance with Article IX (1) of the Antarctic Treaty. Unless the measure specifies otherwise, the amendment or modification shall be deemed to have been approved, and shall become effective, one year after the close of the Antarctic Treaty consultative Meeting at which it was adopted, unless one or more of the Antarctic Treaty Consultative Parties notifies the Depositary, within that time period, that it wishes an extension of that period or that it unable to approve the measure.

2. Any amendment or modification of this annex which becomes effective in accordance with paragraph 1 above shall thereafter become effective as to any other Party when notice of approval by it has been received by the Depositary.
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